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Sujet : 
Vous êtes assistant territorial de conservation du patrimoine et des 
bibliothèques principal de 2e classe de la commune de Cultureville, au service des 
archives. 
Dans le cadre d’une démarche de développement des publics, votre directeur 
vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents 
joints, une note sur la valorisation des archives. 

Liste des documents joints 

Document 1 : « Le cercle vertueux de la valorisation des archives » - Archives de 
France - 2011 - 1 page 

Document 2 :  « L’usager moins présent en salle, est un allié en ligne » - La Gazette 
des communes - 28 mars 2013 - 3 pages 

Document 3 :  « La présentation des archives au grand public, un enjeu de 
démocratisation culturelle » - Culture et Recherche n°129 - Hiver 2013 
- 2014 - 3 pages 

Document 4 :  « Qu’est-ce qu’un archiviste ? » - Association des archivistes français - 
2015 - 2 pages 

Document 5 :  « Action culturelle, action pédagogique, visites, … » (extrait) - Archives 
de France - 2015 - 4 pages 

Document 6 :  « La grande collecte ou les archives en mode 2.0 - Léon Vivien, un 
poilu sur Facebook »  -  Bruno Texier -  Archimag n° 274 -  Mai 2014 - 
2 pages 

Document 7 :  « L’action culturelle »  (extrait de La gestion des archives) - La lettre 
du cadre territorial - 2012 - 4 pages 

Document 8 : « Médiation et valorisation du patrimoine écrit et graphique en direction 
des jeunes » - Olivier Desgranges - Bulletin des bibliothèques de 
France n° 5 - 2010 - 2 pages 

Documents reproduits avec l’autorisation du CFC 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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DOCUMENT 1 

Le cercle vertueux de la valorisation des archives 

Archives de France- 2011 

Certains professionnels donnent parfois la priorité aux tâches techniques de records management sur 
l’action culturelle (lecture d’archives, conférence, visite d’exposition, etc.). 

Or, loin de s’opposer, ces deux missions sont complémentaires. 

L’action culturelle a de l’intérêt en soi : diffusion du savoir et des outils pour l’appréhender, partage 
des découvertes, construction d’un discours scientifique. Mais elle favorise aussi la rencontre entre 
l’archiviste et le citoyen ; elle crédibilise la démarche de collecte d’archives privées comme publiques, 
puisqu’elle apporte la preuve que l’archiviste est en mesure non seulement de traiter les archives, 
mais aussi de les mettre en valeur. La médiation culturelle favorise donc l’enrichissement des 
collections, ce qui constitue du matériau disponible pour d’autres formes de médiation : le cercle 
vertueux (Médiation-Collecte-Médiation-etc.) est enclenché. 

Les Archives du Cantal proposent à leurs internautes une plate-forme d’indexation collaborative de 
l’état-civil. Après la mise en ligne, en 2008, des registres paroissiaux et d’état civil en mode image, 
l’attente des internautes était de pouvoir enrichir ces données pour affiner la chronologie et identifier 
les patronymes. Entreprise énorme, qui requiert la collaboration des spécialistes les plus motivés : les 
généalogistes internautes, souvent les meilleurs connaisseurs des noms du territoire qu’ils étudient 
depuis longtemps. Dans le système mis en place en juin 2010, chaque internaute peut indexer les 
pages de l’état-civil de deux manières : à l’année (par page) ou au nom (parzone sélectionnée). 
L’internaute qui n’est pas d’accord avec un signet déjà posé ne peut l’enlever, mais peut envoyer un 
message d’erreur : seules les Archives départementales peuvent modifier ou supprimer une 
indexation. 

Régulé et modéré par le service public des archives (garant scientifique et technique de la qualité de 
cette indexation), ce travail interactif et participatif s’accomplit dans une logique de gratuité et de 
partage. Ce qui avait pu apparaître comme un investissement (en temps et en finances) 
disproportionné, allant au-delà des obligations légales en matière de communication d’archives et au 
détriment des tâches de classement ou de record management, rend désormais possible l’indexation 
collaborative. Cette dernière est donc non seulement un outil de démocratisation culturelle, mais aussi 
un moyen concret de mise en valeur du patrimoine commun, pour un enrichissement partagé. Le 
travail de chacun des internautes met en valeur pour tous le patrimoine de tous. Cela accroît la 
notoriété du service, permet de nouvelles rencontres et, immanquablement, de nouveaux 
enrichissements des collections.  

La fréquentation des sites internet d’archives interpelle aussi élus et directeurs, les rendant plus 
enclins à suivre les projets des archivistes (y compris des entreprises peu médiatiques de classement 
ou de rétroconversion massifs). * 

Enfin, loin de s’opposer, les médiations « présentielle » et virtuelle sont complémentaires : publier un 
catalogue d’exposition n’empêche pas de publier les images et les notices de la même exposition sur 
internet ; l’enregistrement des lectures d’archives peut être mis à la disposition en streaming. 

Médiation culturelle et record management, valorisation sur internet et travail sur les fonds, médiation 
présentielle et virtuelle : loin de s’opposer, ces activités sont non seulement complémentaires, mais 
elles permettent aussi d’alimenter un cercle vertueux qui font des services d’archives à la fois des 
lieux d’enrichissement et de traitement actifs des collections et des pôles de rayonnement scientifique 
et culturel. 

Edouard Bouyé Conservateur en chef du patrimoine Directeur des Archives départementales du 
Cantal (depuis 2004) 
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DOCUMENT 2  

L'usager, moins présent en salle, est un allié en ligne 

• par Hélène Girard N°2165 | 18/03/2013

Grâce à la mise en ligne des fonds d'archives, de plus en plus de consultations se font à distance. 
L'enrichissement des sites permet aux archivistes de proposer aux internautes de contribuer à 
l'élaboration d'outils de recherche et de devenir « coproducteurs » sur la toile. 

Fini les salles de lecture bondées de généalogistes dépouillant fiévreusement les registres de l'état 
civil. Depuis le milieu des années 2000, la fréquentation des services d'archives baisse de façon 
continue. Selon les statistiques 2010 du service interministériel des archives de France (dernières 
données disponibles), les archives départementales (AD) ont accueilli, cette année-là, 122 
500 lecteurs, contre 162 500 en 2009 et 176 000 en 2008. Même tendance du côté des archives 
municipales (AM), avec 52 000 lecteurs en 2010, contre 52 400 en 2009 et 62 200 en 2008. De plus, 
la composition du public évolue. « Avant, les généalogistes constituaient notre public quotidien. 
Désormais, ils en représentent à peine la moitié », observe Catherine Bernard, directrice adjointe des 
AM de Toulouse (441 800 hab., Haute-Garonne) 

Des demandes plus complexes 

La mise en ligne des fonds est passée par là. Au début des années 2000, le phénomène a d'abord 
concerné quelques services pionniers, qui proposaient les documents les plus demandés : registres 
paroissiaux et de l'état civil. Depuis, ces ressources ne cessent de se multiplier et se diversifier : 
cadastre napoléonien, registres en tous genres (hôpitaux, enrôlement militaire, écrous...) viennent 
grossir les serveurs. De ce fait, la majorité des recherches généalogiques se fait désormais en ligne. 

Autre conséquence : les généalogistes qui fréquentent toujours les salles de lecture viennent avec 
des demandes de plus en plus pointues, nécessitant l'accompagnement d'un professionnel. C'est le 
cas, notamment, des usagers qui peinent à déchiffrer les documents anciens. C'est pourquoi les AD 
du Cantal ont créé, en 2010, les « ateliers de l'histoire » (lire l'encadré page suivante). Les usagers 
engagés dans des démarches administratives ou juridiques sont également de plus en plus 
nombreux. En Vendée, les AD proposent un service sur devis pour la constitution de dossiers 
d'expertise regroupant des actes difficiles à identifier et à trouver, faute de précisions. « Il s'agit, par 
exemple, de personnes désemparées après avoir perdu un procès. Nous essayons de les aider, mais 
cela nous prend beaucoup de temps », témoigne Thierry Heckmann, directeur des archives 
départementales. 

Souvent, ces recherches administratives s'accompagnent de demandes de reproductions de 
documents. D'où l'apparition de nouveaux services, comme à Rennes (207 200 hab., Ille-et-Vilaine), 
où le lecteur peut demander, pour 10 à 15 euros, la copie de plans urbains. 

L'iconographie plébiscitée 

Autre constat largement partagé : l'engouement pour l'iconographie. D'où une multiplication de 
sollicitations ponctuelles, plus ou moins précises, qui, elles aussi, nécessitent du temps. « Les 
demandes, en salle et par courriel, vont croissant, témoigne Jocelyne Denis-Gouyette, chargée de 
mission sur les nouvelles technologies aux AM de Rennes. C'est en partie lié à la mise en ligne de 
documents qui favorise l'intérêt pour l'histoire locale. » Or, en enrichissant leurs sites web d'une 
abondante iconographie, les archivistes ont vite suscité une forte demande en ligne. Dans une logique 
de produit d'appel, ils souhaitent attirer un nouveau public, au-delà des seuls amateurs de généalogie. 
Quelques chiffres, comme ceux des AD de Vendée, témoignent du résultat : en 2012, le site a reçu 
chaque jour, en moyenne, 2 577 visiteurs (200 428 images consultées, un temps de connexion moyen 
de 21 minutes). 

Public élargi 

Dans la Manche, la valorisation numérique des fonds a d'emblée été pensée dans une perspective 
d'élargissement des publics, dès 2010, avec, aujourd'hui entre 2 500 et 3 000 connexions chaque jour. 
Une page Facebook (2 700 fans à ce jour) a été créée la même année, « afin de propulser sur le web 
les contenus patrimoniaux du site, de contribuer ainsi à diversifier les consultations et de pérenniser la 
fréquentation sur des ressources autres que purement généalogiques », indique-t-on au service des 
AD. Un compte Twitter (560 abonnés), puis un profil Pinterest (300 membres) ont suivi en 2012. 
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Pour autant, les relations privilégiées entre lecteurs assidus et archivistes ne sont pas appelées à 
s'effilocher. Les passionnés de documents anciens, prêts à faire profiter les professionnels de leurs 
recherches, se trouvent aussi parmi les internautes. Les services d'archives s'efforcent de leur donner 
l'occasion d'apporter leur pierre à l'enrichissement des ressources mises en ligne. C'est ainsi que, 
depuis la fin des années 2000, certains ont ouvert des espaces de travail collaboratif. Objectif : ouvrir 
le référencement, l'indexation, voire l'annotation des fonds aux internautes. Tous les retours 
d'expérience font état de l'implication des bénévoles, qui, même s'ils ne sont pas généalogistes 
chevronnés, se prennent au jeu. 

Archivistes et internautes coproduisent alors des inventaires, des thésaurus, des tables de 
référencement, etc., les professionnels gardant la main sur la validation des informations. Une fois 
achevées, ces tâches, grâce aux moteurs de recherche développés par les prestataires informatiques 
des services d'archives, démultiplient la rapidité d'accès aux documents numérisés. Fini donc le 
laborieux passage en revue de centaines de pages de registres pour trouver un patronyme ou un 
toponyme. 

Pari sur l'intelligence collective 

Pionnières, les AM de Rennes se sont lancées dès 2004 dans l'indexation collaborative des registres 
des naissances et des décès. Une expérience dont les futurs développements attendent la refonte du 
moteur de recherche, envisagée à court terme. Depuis 2010, les AD du Cantal offrent la possibilité, 
via une petite icône, de poser un signet dans les registres de l'état civil et paroissiaux pour constituer 
un index de noms et prénoms. L'internaute peut aussi signaler au service les signets erronés. Bilan : 
déjà plus de 690 000 signets enregistrés. Les AD réfléchissent à l'extension de la démarche aux fonds 
iconographiques. 

La Vendée fait, depuis 2010, un « pari sur l'intelligence collective » pour valoriser et améliorer le 
service rendu. La base de données « noms de Vendée »  ne cesse de s'enrichir, tout comme les 
dictionnaires historiques, grâce à des internautes motivés par la mutualisation des connaissances sur 
l'histoire vendéenne. Ouvert en 2011, le « laboratoire des internautes » réunit en moyenne 32 visiteurs 
par jour, qui consultent 124 pages. Les internautes dialoguent avec les professionnels pour identifier 
des personnes et des lieux, discuter de méthodes de recherche, voire transcrire des textes anciens. 
Ce blog collaboratif permet de résoudre nombre d'énigmes : localiser des moulins sur une série de 
cartes postales, combler les blancs dans la biographie d'un notable local dont les AD conservent le 
fonds personnel, etc. 

Les archivistes n'hésitent donc plus à parler de « coproduction » entre internautes et professionnels. 
Les premiers en attendent des pistes complémentaires pour leurs enquêtes. Les seconds, une 
optimisation des outils de recherche proposés au public. « Après validation, les commentaires 
pertinents sont utilisés pour enrichir un inventaire, un guide des sources, une fiche pratique..., précise 
Thierry Heckmann. C'est un élément de plus pour faire de notre site un lieu fédérateur au service de 
l'histoire vendéenne. » 

Ces outils ouvrent aussi la voie à une plus grande précision des fiches d'inventaire. « Leur rédaction 
nous demande plus de temps, au départ, mais nous en gagnons beaucoup lors des recherches », 
analyse Catherine Bernard. C'est pourquoi les AM de Toulouse n'hésitent pas à lancer un « aidez-
nous » sur leur page d'actualité, lorsqu'elles cherchent, par exemple, à identifier une photo. « Nous 
sommes souvent surpris par la précision des réponses. Après enquête, le responsable de 
l'iconographie valide ou invalide les réponses, puis met la fiche à jour dans la base de données. »  

Atouts 

- Une plus grande visibilité des services d'archives grâce à la valorisation des fonds sur internet. 

- Des liens renforcés avec le public dans une relation de travail coopératif. 

- Un élargissement rapide de l'exploitation des fonds. 

Limites 

- Des difficultés pour gérer le temps consacré aux sollicitations par courriel et à l'accompagnement des usagers 
en salle de lecture. 

- Une augmentation des besoins de formation continue des agents (demandes plus pointues en salle, 
technologies numériques). 
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- Une nécessaire adaptation du management au travail sur les sites web des services d'archives. 

300 millions de pages d'archives sont disponibles sur les sites web des services territoriaux, selon la dernière 
évaluation du ministère de la Culture. L'information a été donnée par le président de la République lors de 
l'inauguration du nouveau bâtiment des Archives nationales, le 11 février, à Pierrefitte-sur-Seine (Seine-Saint-
Denis). 
Première édition du forum des archivistes  

Première édition du forum des archivistes 

Forte de 1 600 membres, l'Association des archivistes français (AAF) organise son premier forum, du 
20 au 22 mars, à Angers (Maine-et-Loire), dont « La Gazette » est partenaire. Intitulée « les archives 
aujourd'hui et demain », la manifestation vise une réflexion sur les « points de rupture » observés par 
les professionnels, dans les problématiques de gestion (baisse des budgets, open-data...), sociétales 
(représentations des archives, place des archivistes dans la société...), d'échelles (intercommunalité, 
mutualisation...), technologiques, etc. « Il s'agira bien d'un forum et non d'un congrès, insiste Jean-
Philippe Legois, porte-parole de l'événement et responsable des archives municipales de Sevran 
(Seine-Saint-Denis). Nous tenons à cette dimension de place publique ». L'AAF souhaite réitérer 
l'exercice tous les trois ans, synchronisant ainsi la manifestation avec ses élections. 

Cantal 148 200 hab. - Amateurs et agents se forment de concert 

Depuis 2010, les archives départementales (AD) du Cantal organisent des sessions mensuelles de 
formation gratuites sur les techniques de recherche historique, en partenariat avec l'association 
Photothèque et archives cantaliennes. Ouvert aux adhérents de cette dernière et des autres 
associations généalogiques locales, ainsi qu'aux agents volontaires des AD, cet « atelier de l'historien 
» propose des exposés sur les institutions et leurs ressources et initie à quelques disciplines 
(paléographie, héraldique, latin...) ainsi qu'aux modes de consultation des archives du Cantal. « Nous 
essayons de donner aux participants les outils concrets pour exploiter les sources depuis le Moyen 
Âge », résume Edouard Bouyé, directeur des AD. « L'atelier intéresse nos adhérents, peu nombreux à 
savoir lire les actes anciens », témoigne Claude Cheymol, président de l'association de généalogie 
Aprogemere. Le public acquiert ainsi une certaine autonomie en salle de lecture. De leur côté, les 
agents gagnent en compétences pour répondre aux demandes des lecteurs. « En salle, une partie du 
travail de magasinage est remplacée par du conseil, se félicite Edouard Bouyé. De plus, l'élévation de 
la qualité du service augmente la confiance du public. Ce qui favorise les versements aux archives 
départementales, donc l'enrichissement de nos fonds. 

Orléans (Loiret) 114 200 hab. - Des internautes indexent les registres militaires 

Depuis septembre 2012, tout internaute, orléanais ou non, peut contribuer à l'indexation des actes 
d'engagement militaire de 1848 à 1872, soit quelque 1 826 images reproduisant les doubles pages de 
registres numérisés. Pour ce faire, il suffit, après validation de l'inscription, de remplir une fenêtre de 
saisie (nom de l'engagé, de ses parents, lieu de naissance, de résidence, etc.). « Ces documents sont 
une mine de données patronymiques et toponymiques. L'indexation est donc une plus-value pour les 
futurs usagers », souligne Christelle Bruant, responsable des fonds historiques et de leur valorisation. 
La portée géographique dépasse la ville et le département : l'un des registres mentionne, par 
exemple, un étudiant domicilié à Saint-Jean-le-Blanc (Loiret) et né en 1848 à... Lima (Pérou). En 
cinq mois, soixante internautes se sont inscrits, dont deux, très actifs, qui échangent souvent par 
courriel avec l'archiviste, et six cents doubles pages ont été indexées. « Avant internet, des bénévoles 
venaient dépouiller les registres paroissiaux, puis nous remettaient leur travail. L'indexation 
collaborative ouvre ce travail à plus de contributeurs. Elle recrée la relation privilégiée que nous avions 
avec les habitués de la salle de lecture », analyse Christelle Bruant. Quant aux contributeurs, ils 
s'approprient les fonds et en mesurent ainsi tout l'intérêt. 
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DOCUMENT 4 

Qu’est-ce qu’un archiviste ? 
Association des archivistes français 

vendredi 1er juillet 2005 

Table des matières 
• Un professionnel de l'information et du patrimoine
• Les principales activités de l'archiviste
• En amont : Audit, expertise, formation
• Classement, conservation
• Communication
• Valorisation

Un professionnel de l’information et du patrimoine

L’archiviste est responsable des archives (ensemble des documents, quel que soit leur 
support et quelle que soit leur date, produits ou reçus par les personnes ou les organismes 
publics ou privés) de l’entreprise, l’administration, l’association... où il travaille. Il est chargé 
notamment de la conservation des archives historiques, mais il intervient également en 
amont de la chaîne de traitement de l’information et sensibilise les services à ce principe 
essentiel : un document est un document d’archives dès sa création. 

Gardien de la mémoire des organisations, l’archiviste est aussi un médiateur : en valorisant 
les archives et en les communiquant aux publics qui le souhaitent, il transmet et fait vivre 
cette mémoire. Il contribue au partage des connaissances. 

L’archiviste doit connaître le passé, maîtriser le présent et préparer l’avenir : les documents 
d’aujourd’hui seront demain les matériaux de l’Histoire. 

Les principales activités de l’archiviste

L’archiviste doit gérer toutes les étapes de la chaîne archivistique : la collecte et le 
classement des documents, leur traitement final, leur conservation et leur communication au 
public. 

Il doit également être un bon gestionnaire et un décideur : la gestion de projets (construction 
de nouveaux bâtiments, informatisation d’un service, relation avec les prestataires 
extérieurs...), comme la gestion de personnel, entrent dans ses attributions. 

En amont : Audit, expertise, formation

 L’archiviste évalue l’importance du contenu des documents. 
 Il forme le personnel des services à la gestion de leur production de documents. 
 Il élabore des outils de traitement des archives dès leur création : ces outils permettent 

d’analyser l’utilité des documents produits, de fixer leur durée de conservation, de déterminer 
quelles seront les archives définitives. 

Classement, conservation

 Après expertise, l’archiviste trie les documents collectés. 
 Il les organise de façon cohérente. 
 Il prend des mesures pour assurer la conservation, la restauration et la sécurisation des 
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documents. 
 Il assure également le rangement des documents, met en place leur conditionnement et 

supervise la destruction de certains documents, selon les dispositions réglementaire en 
vigueur. 

Communication

 L’archiviste élabore et communique aux services de son organisation et au public des 
outils d’aide à la recherche : instruments de recherche, guide des sources... 

 Il communique les documents aux différents publics qui le souhaitent : services, 
chercheurs, généalogistes, étudiants... : cette dimension de la profession justifie toutes les 
autres, la finalité de la conservation des archives étant de pouvoir, dans le respect des délais 
fixés par la loi, les communiquer au plus grand nombre. 

 Il oriente et guide les lecteurs et utilisateurs dans leurs recherches. 

Valorisation

 L’archiviste, par le biais des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication, diffuse les outils d’aide à la recherche et valorise les archives auprès du plus 
grand nombre. 

 L’archiviste, avec les services éducatifs qui existent dans certains services d’archives 
(Archives nationales, Archives départementales, Archives municipales...) organise des 
ateliers, élabore des dossiers documentaires pour les enseignants, dans le but de faire 
connaître et de valoriser les archives auprès du jeune public. 

 L’archiviste participe activement à l’organisation d’expositions. Conçues notamment autour 
de thématiques historiques, ces manifestations sont l’occasion de mettre en valeur les 
archives, de les faire découvrir au public, dans des scénographies regroupant des 
documents d’archives, mais aussi des objets, des tableaux ou d’autres œuvres d’art. Voici 
quelques exemples d’expositions réalisées par des services d’archives : « Qui a eu cette 
idée folle d’inventer l’école ? » aux Archives municipales de Marseille, ou encore 
« Calligraphie, la beauté d’écrire » aux Archives départementales de Maine-et-Loire. 

 D’autres formes ou modes d’expression permettent aujourd’hui de développer les publics : 
lectures d’archives à voix haute, ateliers d’écritures, jeux, expositions virtuelles sur Internet... 

11/23

http://www.archivistes.org/Qu-est-ce-qu-un-archiviste
http://www.archivistes.org/Qu-est-ce-qu-un-archiviste


DOCUMENT 5 

Archives de France 

(…) 
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Zone de texte 
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DOCUMENT 7 

La lettre du cadre territorial- 2012 

(…) 
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DOCUMENT 8 

Médiation et valorisation du patrimoine écrit et graphique en direction des jeunes 

Journée d'étude du centre du livre et de la lecture de Poitou-Charentes 

Olivier Desgranges 

« Rien de plus antinomique, à première vue, que l’activité de l’archiviste et celle du muséographe : 
celui-ci a pour principale fonction de faciliter au public l’accès d’œuvres qui présentent d’emblée un 
certain attrait pour le public, tandis que l’archiviste est là, avant tout, pour préparer le travail d’un autre 
spécialiste, pour trier, classer, étudier des documents qui ne prendront leur valeur réelle qu’entre les 
mains de l’historien, du chercheur, déjà initié ; l’un doit perpétuellement se placer du point de vue du 
public, l’autre doit dans une certaine mesure s’en garder afin de satisfaire d’abord le savant… » 

C’est par cette citation parlante que Benoît Jullien, directeur des Archives départementales de 
Charente-Maritime, a défini la problématique et les enjeux de la journée d’étude du 22 avril dernier, 
consacrée à la « médiation du patrimoine écrit et graphique en direction des jeunes ». Cette journée, 
organisée à Poitiers par le Centre du livre et de la lecture de Poitou-Charentes, avait pour objectif 
d’étudier les possibles modes de valorisation du patrimoine écrit et graphique (PEG) auprès des 
jeunes publics, en milieu scolaire notamment. 

Le périmètre de l’archive 

Le thème d’étude concernait aussi bien les bibliothèques disposant de collections patrimoniales que 
les services d’archives. Il était donc tout naturel que la journée commence par un exercice de 
définition du PEG qui mette en lumière l’identité et les différences des fonds patrimoniaux de 
bibliothèque et des fonds d’archives. Serge Bouffange, directeur de la bibliothèque municipale classée 
(BMC) de Poitiers, montrait ainsi l’absence de définition juridique stricte du patrimoine en bibliothèque. 
Benoît Jullien insistait sur la notion de décision de conservation définitive comme déterminant le statut 
de document d’archive. C’est de cette décision que découle le paradoxe sous lequel la journée était 
placée : alors que les services d’archives sont souvent à l’écart des centres-villes et des circuits 
touristiques ou patrimoniaux, et que la fonction première des archives est de préserver les documents, 
la mission éducative prend une place grandissante, de même que le nombre d’agents qui y sont 
affectés. D’où les questions débattues à partir des exemples concrets de valorisation exposés par la 
suite : comment concilier conservation et médiation ? Quels outils pédagogiques employer pour 
donner accès à des documents qui peuvent être, au premier abord, « austères » ? Quels partenariats 
développer avec les enseignants et avec les autres institutions culturelles ? 

L’enjeu de la valorisation du PEG est clairement énoncé par la circulaire interministérielle du 29 avril 
2008, qui stipule que « la généralisation de l’éducation artistique et culturelle suppose que chaque 
école, chaque collège et chaque lycée soient engagés dans un partenariat avec les institutions 
culturelles qui l’environnent, dans le cadre, si possible, d’un projet de territoire». De ce point de vue, 
l’écart entre les pratiques de valorisation des archives et celles des bibliothèques, fortement souligné 
par une étude menée en 2009 par le Centre du livre et de la lecture Poitou-Charentes, apparaissait 
rapidement dans les exposés. 

Les archives et le public 

Les services d’archives proposent des animations régulières, à partir d’un large spectre d’objets, en 
direction de publics variés, de la maternelle aux maisons de retraite en passant par les étudiants. Les 
Archives départementales des Deux-Sèvres ont ainsi présenté différentes formes d’exploitation d’une 
exposition sur l’eau, mais aussi un concours organisé en partenariat avec l’inspection académique. 
Chaque classe devait choisir une photo dans un fonds d’archive, et rédiger ensuite un récit littéraire 
en rapport avec le thème du « portrait de famille ». Les classes avaient également la possibilité de 
réaliser une création artistique. Le concours a rencontré un vif succès et a donné lieu à une remise de 
prix au château d’Oiron. Les réalisations des élèves ont ensuite été exposées aux Archives. 

L’apport de ces dispositifs est de pouvoir travailler avec des enseignants de différentes disciplines 
(français, histoire, arts plastiques). Il faut noter que les aspects matériels jouent un rôle crucial dans la 
réalisation de ce type de projet : le transport des élèves était payé par le conseil général, une 
communication efficace avait été faite en amont auprès du corps enseignant. 
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En complément de ces animations très variées, les Archives proposent des services de médiation en 
ligne (expositions sur le site des Archives départementales de Charente, jeux pour découvrir 
l’héraldique sur celui des Archives de l’Aube, etc.). 

Les petits lyonnais sensibilisés au patrimoine 

L’intervention de Cécile Lonjon, du service éducatif des Archives municipales de Lyon, faisait 
apparaître davantage encore l’écart existant entre la démarche de médiation des archives et celle des 
bibliothèques. Ce service met en œuvre une vision très large du patrimoine, qui, à travers le 
programme intitulé « Le patrimoine et moi », a pour objectif de « faire comprendre aux enfants ce qui 
les environne : habitat, espaces, urbanisme… ». Axé sur le patrimoine de proximité et sur la 
découverte de son quartier, le programme propose une approche de terrain. Les écoles s’engagent à 
y participer pour trois ans. Les enseignants sont sensibilisés au patrimoine, afin de développer chez 
les enfants une véritable « éducation au regard ». Les séances ont lieu en alternance aux Archives et 
dans la ville. Étudier les plans de Lyon aux Archives permet par exemple de constater que plusieurs 
ponts ont disparu, ou encore de mesurer l’évolution architecturale de son quartier… Le projet 
débouche sur l’exposition des réalisations artistiques grâce au partenariat avec le Musée Gadagne, 
ou encore sur des visites de quartier conduites par les enfants. 

Malgré les très intéressantes actions exposées par les bibliothèques au cours de cette journée 
d’étude, de telles expérimentations n’y semblent pas encore à l’ordre du jour. Plus en accord avec les 
missions des bibliothèques, la présentation, par Françoise Juhel, de la Bibliothèque numérique des 
enfants dévoilait les principes de ce nouvel outil conçu par la Bibliothèque nationale de France. Fondé 
sur une reconstitution numérique de l’espace bibliothèque, et construit en accord avec des éditeurs de 
littérature jeunesse, ce service permettra de déambuler dans des espaces complémentaires (réserve 
de livres rares, chambre des histoires, salle de jeux…) pour une sorte d’introduction ludique à l’univers 
de l’écrit. 

L’expérience pionnière de la bibliothèque municipale de Toulouse 

L’intervention de Jocelyne Deschaux, conservatrice responsable du service patrimoine écrit de la 
BMC de Toulouse, venait donner un aperçu éclairant de ce qu’une bibliothèque (pionnière en matière 
de médiation en direction des scolaires) est capable de proposer à l’heure actuelle. En 2008-2009, la 
bibliothèque de Toulouse a reçu pas moins de 82 classes et près de 2 400 élèves de tous niveaux, 
pour des séances ponctuelles préparées avec les enseignants ou pour des classes « patrimoine ». 
Ces animations, qui pour certaines existent depuis 2002, ont permis la constitution d’un large panel de 
dossiers, sur des thèmes devant toujours être retravaillés « sur-mesure » pour s’ajuster aux 
programmes et aux désirs de l’enseignant. Les thèmes les plus demandés sont le Moyen Âge, 
l’encyclopédie, les grands voyageurs. Jocelyne Deschaux intervient dans la formation des 
enseignants, à l’IUFM, pour présenter l’offre de la BMC : c’est un atout en matière de communication. 
Par ailleurs, toutes les prestations sont gratuites. 

Répondant à une question sur les effets répétés de la manipulation des documents anciens, Jocelyne 
Deschaux a souligné le fait qu’un petit nombre de documents est suffisant pour recevoir une classe, si 
la séance est bien préparée avec l’enseignant (l’acquisition du vocabulaire en classe, avant la séance, 
est indispensable). L’importance de la mise en scène (port systématique de gants blancs qui suscite 
immanquablement la question des enfants, « cérémonial », visite des magasins…) est également 
relevée : l’objectif est aussi de permettre aux élèves d’appréhender la valeur et la spécificité du PEG, 
voire, pour les plus grands, d’entrevoir ce que peuvent être les métiers des bibliothèques. 

Le travail engagé avec une classe de lycée professionnel (filière électrotechnique), venue travailler sur 
le patrimoine et… sur les systèmes de climatisation (avec l’intervention d’un technicien municipal), 
laisse augurer des collaborations fructueuses dans un champ pour l’instant peu exploré par les 
bibliothèques. La riche présentation de la BMC de Toulouse montre assurément que la construction 
d’un service de médiation du patrimoine est un projet à penser sur plusieurs années si l’on veut 
dépasser le stade de l’intervention ponctuelle de la bibliothèque dans l’univers scolaire. 

Il faut retenir que le patrimoine intéresse les élèves, y compris les jeunes enfants, à condition que les 
bibliothécaires sachent dépasser la simple visite de la bibliothèque, travaillent fortement avec les 
enseignants et fassent preuve d’inventivité et d’ingéniosité pour mettre en valeur les fonds 
patrimoniaux qu’ils conservent. 
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